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A ce �tre, ils proposent des mesures pra�ques propres à améliorer la préven�on des risques et par�cipent, en collabora�on 

avec les autres acteurs, à la sensibilisa�on, l’informa�on et la forma�on des personnels. En complémentarité et en lien avec 

l’ensemble des acteurs de préven�on, ils jouent un rôle essen�el dans l’améliora�on des condi�ons de travail des agents, de 

l’évalua�on des risques à la mise en place et au suivi des mesures de préven�on. En effet, situés au plus près du terrain, ils 

exercent une mission de conseil auprès du chef de service et ont un rôle pivot, non exclusif de celui des autres acteurs de 

préven�on, entre ce dernier et les agents en ma�ère de santé et sécurité au travail et de condi�ons de travail.  

Le rôle et les missions des conseillers et assistants de préven�on ne se subs�tuent pas à la responsabilité personnelle de l’em-

ployeur en ma�ère de santé et sécurité au travail, fondée sur ses obliga�ons légales. 

 

****** 

 

Le nombre des assistants et des conseillers de préven�on s’élevait, en 2014, à 20 671 dans la fonc�on publique de l’Etat. Parmi 

eux, 19 050 étaient des assistants et 1 621 des conseillers de préven�on.  

Ces effec�fs sont sensiblement analogues à ceux des années précédentes et recouvrent des réalités variées que ce soit en 

termes de ra�o d’agents de préven�on (de 8 à 431 agents de préven�ons pour 10 000 agents, selon les ministères), de forma-

�on (de quelques heures à 25 jours de forma�on ini�ale pour les assistants et conseillers de préven�on selon les ministères) 

ou de quo�té de temps (32% des CP mais seulement 5% des AP exercent leurs fonc�ons à temps complets ; 76% des AP consa-

crant moins de 20% de leur temps de travail à l’exercice de leurs missions de préventeurs).  

Par ailleurs on constate parfois un certain isolement et un manque de reconnaissance de ces acteurs dont le posi�onnement, 

en tant que conseillers du chef de service et relais des préoccupa�ons des agents, peut apparaître délicat. 

L’accord du 20 novembre 2009 avait pour ambi�on de rénover ce réseau et de renforcer les compétences de ces acteurs. Dans 

ce cadre, le réseau a été structuré (les anciens ACMO devenant assistants ou conseillers de préven�on selon qu’ils occupent 

 

 

Le décret n°82-453 du 28 mai 1982 rela�f à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la préven�on médicale dans la fonc�on 

publique iden�fie différents acteurs par�cipant à la mise en œuvre des obliga�ons en ma�ère de santé, de sécurité et de  

condi�ons de travail. Parmi eux, les assistants et conseillers de préven�on sont chargés de concourir, sous l’autorité du chef 

de service et en collabora�on avec les autres acteurs (médecins de préven�on, inspecteurs santé et sécurité au travail, ins-

tances de concerta�on), à l'élabora�on de la poli�que de préven�on menée par l’administra�on.  

• prévenir les dangers suscep�bles de comprome<re la sécurité ou la santé des agents ; 

• améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les condi�ons de travail en fonc�on  

• de l'ap�tude physique des agents ; 

• faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les  

résoudre ; 

• veiller à la bonne tenue du registre de santé et de sécurité au travail dans tous les services. 

 

Aux termes de l’ar�cle 4-1 du décret du 28 mai 1982, leurs principales missions consistent à : 
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des missions de terrain ou de coordina�on), la transmission de le<res de cadrage - définissant notamment les moyens dont 

disposent ces acteurs pour l’exercice de leurs missions - est devenue obligatoire et des référen�els de forma�on ont été 

élaborés. Néanmoins, une marge d’améliora�on reste possible afin de renforcer tant les compétences que l’organisa�on et 

le fonc�onnement de ce réseau d’agents, pour le rendre plus efficace. De nombreux ministères ont, à cet égard, engagé, ces 

derniers mois, des réflexions sur ce sujet. 

 

Une réflexion concernant les assistants et conseillers de préven�on, et plus globalement les acteurs de la préven�on, est 

également menée dans le cadre de la concerta�on rela�ve à la santé et la sécurité au travail dans la fonc�on publique ou-

verte en juin 2015.  

Le présent document a voca�on à rappeler aux chefs de services et aux différents acteurs de la préven�on, les condi�ons 

indispensables à un bon fonc�onnement du réseau des assistants et conseillers de préven�on, aux fins de préven�on des 

risques et d’améliora�on des condi�ons de travail. 

Afin de perme<re aux assistants comme aux conseillers de préven�on d’exercer efficacement leur rôle, il apparaît notam-

ment nécessaire de : 

1/ me<re en place, au sein de chaque ministère, un réseau structuré d’assistants et de conseillers de préven�on ; 

2/ veiller à l’anima�on de ce réseau en perme<ant des échanges réguliers lors de réunions et grâce aux moyens de  

communica�on ; et dans le cadre de leurs préroga�ves, d’intégrer pleinement ces agents au cœur de la poli�que de  

préven�on dans une logique interdisciplinaire favorisant les échanges entre les acteurs de la préven�on et de l’améliora�on 

des condi�ons de travail (AP, CP, ISST, médecins de préven�on, etc.).  

 

Ce<e poli�que de préven�on et la dimension « condi�ons de travail »  doit, elle-même, être intégrée, en amont, dans tous 

les actes de ges�on des administra�ons. 

 

  I. S�������	�
�� 
� �
�
 
� ��	�
 �� ���
	�  

 

1/ Deux niveaux d’interven�on doivent être dis�ngués 

Les assistants de préven�on ont un rôle de proximité. Leur exper�se se situe au plus près des situa�ons de travail. 

Les conseillers de préven�on ont une mission de conseil du chef de service et de coordina�on des assistants de préven�on 

de terrain ; ce<e dernière s’exerce dans le respect du principe d’autorité du chef de service vis-à-vis de l’assistant de préven-

�on. 

La cartographie de l’implanta�on du réseau des assistants et des conseillers de préven�on au sein des administra�ons a 

voca�on à être présentée en CHSCT ministériel ou de l'établissement public concerné, ainsi qu‘en CHSCT de proximité ou 

spécial. Ce<e cartographie doit être établie en lien avec la défini�on de la quo�té de temps dont disposent chacun des assis-

tants et conseillers de préven�on pour exercer leurs missions au regard du nombre de sites couverts, des effec�fs et des 

risques par�culiers auxquels sont exposés les agents des différents services. Plus généralement, l’organisa�on et l’anima�on 

du réseau des assistants et conseillers de préven�on peut u�lement faire l’objet d’une réflexion en lien avec les CHSCT. 

 

 

2/ Les missions des assistants et conseillers de préven�on doivent être précisément définies, encadrées et  

évaluées  

 

Une le4re de cadrage établie par le chef de service doit préciser : 

- les missions a<ribuées à l’assistant ou conseiller de préven�on ; 
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- la quo�té de temps accordée à celui-ci pour exercer ses missions ; 

- les moyens matériels dont il dispose à cet effet ; 

- le champ de compétence de l’agent ; 

- les forma�ons ini�ales et con�nues dont il bénéficie. 

Une copie de ce<e le<re doit être communiquée au CHSCT dans le ressort duquel l’agent exerce sa mission. Elle peut égale-

ment être publiée sur l’intranet des services afin de rendre visible les ac�ons des assistants et conseillers de préven�on. 

En annexe 2 du présent document, la le<re de cadrage type des assistants et conseillers de préven�on, issue du guide juri-

dique rela�f à l’applica�on du décret n°82-453 du 28 mai 1982 rela�f à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la préven-

�on médicale dans la fonc�on publique, fournit un  exemple sur lequel s’appuyer. 

Une a<en�on par�culière doit être portée à la défini�on de la quo�té de temps dont disposent les AP et CP pour réaliser 

leurs missions. Lorsque l’importance des risques ou des effec�fs le jus�fient les fonc�ons d’assistant et a for�ori de conseiller 

de préven�on doivent en effet pouvoir s'exercer à temps complet.  

A cet égard, le dernier bilan de l’applica�on des disposi�ons rela�ves à l’hygiène, la sécurité au travail et la préven�on médi-

cale dans la fonc�on publique de l’Etat fait apparaître, pour l’année 2013, que seuls 35% des CP et 4% des AP exercent leurs 

fonc�ons à temps plein et que 71% des AP consacrent moins de 20% de leur temps de travail à leurs missions d’assistants de 

préven�on ce qui semble insuffisant au regard de l’importance des missions qu’ils exercent.  

Les conseillers de préven�on devraient consacrer une part conséquente de leur temps de travail à leurs missions et exercer, 

dans la mesure du possible, ces missions à temps complet ou a minima à mi-temps.  

Les assistants de préven�on devraient également  disposer a minima d’une journée par semaine, soit 20% de leur temps de 

travail, afin d’être en mesure de mener à bien leurs missions. 

Quand bien même la mission d’AP ne correspondrait pas à un temps complet, son exercice doit faire l’objet d’une apprécia-

�on lors de l’entre�en professionnel annuel de l’agent. Pour ce faire, les objec�fs et les moyens, y compris en forma�on, 

doivent être préalablement clairement définis, au minimum annuellement.  

La fonc�on d’AP ou CP n’est donc pas subsidiaire et doit être organisée  comme les autres a<ribu�ons de l’agent qui les 

exerce. 

 

Parmi les missions de l’assistant ou du conseiller de préven�on, on note notamment : 

• le fait de veiller à la tenue du registre en santé et sécurité au travail, ouvert dans chaque service. Ce document 

con�ent les observa�ons et sugges�ons des agents rela�ves à la préven�on des risques professionnels et à 

l’améliora�on des condi�ons de travail ; 

• l'analyse des risques professionnels et des causes des accidents de service et de travail, notamment par la  

par�cipa�on, en tant que conseiller de l’administra�on, aux visites de site et aux enquêtes du CHSCT ; 

• la par�cipa�on, en lien avec le médecin de préven�on et après consulta�on du CHSCT, à l'établissement et la 

mise à jour de la fiche rela�ve aux risques professionnels. Ce4e fiche consigne l’ensemble des risques profes-

sionnels propres au service et les effec�fs d’agents exposés à ces risques ; 

• le conseil au chef de service lors de  l’élabora�on du document unique d’évalua�on des risques professionnels 

(DUERP) ; 

Les assistants et conseillers de préven�on doivent également par�ciper à l’élabora�on du rapport annuel faisant le bilan de la 

situa�on générale de la santé, de la sécurité et des condi�ons de travail ainsi que du programme annuel de préven�on des 

risques professionnels et d’améliora�on des condi�ons de travail, présentés annuellement devant le CHSCT. 
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3/ L’assistant ou le conseiller doit être explicitement et directement posi�onné auprès du chef de service  

Les agents de préven�on sont placés sous l'autorité du chef de service et exercent ainsi leurs compétences sous la responsabi-

lité de ce dernier. De ce fait, l’assistant comme le conseiller de préven�on est placé dans un lien hiérarchique direct avec le 

chef de service concerné duquel il reçoit ses direc�ves et auquel il rend compte de son ac�on.  

Ce posi�onnement doit être transparent pour tous, notamment dans l’organigramme, tant il est clair que l’autonomie des 

assistants et conseillers de préven�on n’est pas toujours bien comprise dans les services. 

Ce posi�onnement permet à l’assistant ou au conseiller de préven�on d’avoir une vision transversale de manière à assurer un 

véritable rôle de conseil auprès du chef de services qui pourra ainsi intégrer la théma�que de la santé et la sécurité au travail  

dans la gouvernance de ses services. 

 

4/ Les assistants et conseillers de préven�on bénéficient d’une forma�on ini�ale et con�nue dont l’importance 

est première 

Les assistants et conseillers de préven�on bénéficient d’une forma�on ini�ale préalable à la prise de fonc�on. Ce<e forma�on 

est obligatoire et doit être suffisamment importante afin de leur perme<re d’exercer leurs missions.  

Aucun seuil, en termes de durée de forma�on, n’est fixé réglementairement concernant les AP et CP de la fonc�on publique 

de l’Etat. Cependant, à l’instar de ce que prévoit l’arrêté du 29 janvier 2015 rela�f à la forma�on obligatoire des AP, des CP et 

des ACFI dans le domaine de la santé et de la sécurité dans la fonc�on publique territoriale (FPT), la CCHSCT préconise que 

ce4e forma�on ini�ale soit d’une durée minimale de cinq jours pour les AP et sept jours pour les CP.  

L’organisa�on de deux journées de forma�on con�nue l’année suivant la prise de fonc�on, puis d’un module minimum 

chaque année suivante, ainsi que le prévoit l’arrêté susvisé, est également préconisé par la CCHSCT. 

En annexe 3 du présent document, le référen�el de forma�on assistant/conseiller de préven�on issu du guide juridique rela�f 

à l’applica�on du décret n°82-453 du 28 mai 1982 rela�f à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la préven�on médicale 

dans la fonc�on publique fournit un cadre pour la mise en place d’une forma�on adaptée des agents de préven�on, au regard 

des compétences et des ac�vités de ces acteurs. Le contenu et l'organisa�on de ces forma�ons relèvent de chacun des minis-

tères concernés.  

 

   II. A�
�	�
�� �� ���
	�  

 

1/ Le travail en réseau est une condi�on de l’efficacité collec�ve du disposi�f de préven�on  

L’objec�f est de favoriser les échanges entre pairs, via l’organisa�on de réunions régulières (en présen�el), a minima  

annuelles, mais également d’espaces et de disposi�fs d’échanges entre les assistants et les conseillers de préven�on.  

Ces agents sont en effet souvent isolés et les échanges perme<ent le renforcement de la mo�va�on en valorisant les compé-

tences de chacun. Ces échanges perme<ent également une circula�on de l’informa�on, une harmonisa�on des pra�ques, un 

renforcement de la coopéra�on, d’éventuelles mutualisa�ons des ac�ons et l’améliora�on des compétences de tous. 

Dans la même dynamique, des sites/plate-formes de travail collabora�fs peuvent être mis en place pour renforcer ce travail 

en réseau, créer des collec�fs de travail, diffuser l’informa�on et améliorer la forma�on con�nue. 

 

2/ Les échanges et forma�ons interdisciplinaires doivent être favorisés avec les différents acteurs par�cipant à la 

mise en œuvre de la poli�que de préven�on des risques professionnels  

L’assistant ou le conseiller de préven�on par�cipe à l’élabora�on de la poli�que de préven�on en lien avec les différents ac-

teurs de ce<e poli�que : médecin de préven�on, inspecteurs en santé et sécurité au travail et membres des CHSCT notam-

ment. 
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L’assistant ou le conseiller de préven'on est pleinement associé aux travaux du CHSCT  

 

L’assistant ou le conseiller de préven�on compétent assiste de plein droit aux réunions du CHSCT. Il ne par�cipe pas au vote 

afin de préserver la spécificité de sa posi�on et une certaine neutralité en tant que conseiller du chef de service et relais des 

situa�ons de travail des agents sur le terrain. Dans l'hypothèse où la mise en place des assistants et conseillers de préven�on et 

des CHSCT de proximité ne serait pas exactement concordante (notamment si plusieurs AP ou CP relèvent d’un même CHSCT), 

le règlement intérieur du CHSCT doit préciser les modalités pra�ques de la par�cipa�on de ces agents de préven�on aux tra-

vaux des CHSCT.  

L’assistant ou le conseiller de préven�on doit également pouvoir par�ciper aux visites de sites et aux enquêtes du CHSCT en 

tant que conseiller du chef de service. 

Lorsque des groupes de travail théma�ques, issus du CHSCT, sont mis en place, l’assistant ou le conseiller concerné doit pou-

voir également par�ciper aux réunions. 

L’assistant ou le conseiller de préven�on exerce ses fonc�ons en lien avec le médecin de préven�on, notamment dans le cadre 

de l’élabora�on de la fiche rela�ve aux risques professionnels. 

Les inspecteurs santé, sécurité au travail ont un rôle central dans la forma�on des assistants et conseillers de préven�on et dans  

l’anima�on de ce réseau. 

En ma�ère de préven�on des risques professionnels, des groupes de travail interdisciplinaires doivent être mis en place 

chaque fois que cela est possible. C’est notamment le cas lors de l’élabora�on du DUERP mais également pour la mise en place 

des plans de préven�on des risques psychosociaux au sein des services. 

Dans la même op�que, les forma�ons interdisciplinaires doivent être encouragées parce qu’elles favorisent la mise en place 

d’une culture commune entre les différents acteurs par�cipant à la mise en œuvre de la poli�que de préven�on. Sur la théma-

�que des RPS par exemple, les forma�ons en binômes ou trinômes sont encouragées par les référen�els de forma�on rela�fs à 

la préven�on des RPS pour la fonc�on publique. Les assistants et conseillers de préven�on doivent également pouvoir par�ci-

per à tout ou par�e des forma�ons organisées à l’a<en�on des membres des CHSCT. 

Enfin, les assistants et conseillers de préven�on doivent pouvoir prendre part aux groupes de travail et réflexions menées au 

niveau na�onal concernant la poli�que de préven�on ministérielle et notamment à l’occasion des travaux concernant l’élabo-

ra�on des DUERP, des plans annuels de préven�on des risques professionnels ou du déploiement de l’accord cadre rela�f à la 

préven�on des risques psychosociaux. 

 

3/ Il est indispensable de faire connaître largement le rôle et l’iden�té des agents de préven�on dans les services 

Un plan de communica�on permet de sensibiliser l’ensemble des agents à la préven�on des risques et à l’importance du rôle 

des assistants et conseillers de préven�ons.  

Il est également nécessaire  - de faire connaître -par exemple par voie d’affichage - à l’ensemble des agents l’iden�té de l’assis-

tant ou du conseiller de préven�on compétent pour son service afin que ce dernier soit en mesure d’exercer son rôle d’inter-

face et de relais d’informa�on auprès de la hiérarchie. 

Son posi�onnement dans l’organigramme, auprès du chef de service, doit également lui assurer une visibilité auprès des 

agents. 
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Annexe 1 : 

 

Extrait du décret n°82-453 du 28 mai 1982 rela�f l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la préven�on médicale dans la 

fonc�on publique : 

 

Ar�cle 3.2 : Un registre de santé et de sécurité au travail est ouvert dans chaque service et tenu par les agents men�onnés à 

l'ar�cle 4. Ce document con�ent les observa�ons et sugges�ons des agents rela�ves à la préven�on des risques professionnels 

et à l'améliora�on des condi�ons de travail. 

Ar�cle 4 : Dans le champ de compétence des comités d'hygiène, de sécurité et des condi�ons de travail (CHSCT), des assistants 

de préven�on  (AP) et, le cas échéant, des conseillers de préven�on (CP) sont nommés par les chefs de service concernés, sous 

l'autorité desquels ils exercent leurs fonc�ons. Les AP cons�tuent le niveau de proximité du réseau des agents de préven�on. 

Les CP assurent une mission de coordina�on ; ils sont ins�tués lorsque l'importance des risques professionnels ou des effec�fs 

ou lorsque l'organisa�on territoriale du département ministériel ou de ces établissements publics le jus�fient. 

Les chefs de service concernés adressent aux agents men�onnés au premier alinéa une le4re de cadrage qui définit les 

moyens mis à leur disposi�on pour l'exercice de leurs missions. Une copie de ce<e le<re est communiquée au CHSCT dans le 

champ duquel l'agent est placé. 

Les disposi�ons du présent ar�cle et de l'ar�cle 4-1 sont sans incidence sur le principe de la responsabilité du chef de service 

men�onnée au 2-1.  

Ar�cle 4-1 : La mission des agents men�onnés à l'ar�cle 4 est d'assister et de conseiller le chef de service, auprès duquel ils 

sont placés, dans la démarche d'évalua�on des risques et dans la mise en place d'une poli�que de préven�on des risques 

ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d'hygiène au travail visant à :  

- prévenir les dangers suscep�bles de comprome<re la sécurité ou la santé des agents ; 

- améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les condi�ons de travail en fonc�on de l'ap�tude physique des 

agents ; 

- faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre ; 

- veiller à la bonne tenue du registre de santé et de sécurité au travail dans tous les services. 

Au �tre de ce<e mission, les agents men�onnés à l'ar�cle 4 :  

- proposent des mesures pra�ques propres à améliorer la préven�on des risques ;  

- par�cipent, en collabora�on avec les autres acteurs, à la sensibilisa�on, l'informa�on et la forma�on des personnels.  

 

Ar�cle 4-2 : Une forma�on ini�ale, préalable à la prise en fonc�ons, et une forma�on con�nue sont dispensées aux agents 

men�onnées à l'ar�cle 4, en ma�ère de santé et de sécurité. 

 

Ar�cle 15-1 : Dans chaque service ou établissement public de l'Etat entrant dans le champ d'applica�on du présent décret, le 

médecin de préven�on établit et met à jour périodiquement, en liaison avec l'agent désigné en applica�on de l'ar�cle 4 du 

ANNEXES 
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présent décret et après consulta�on du comité d'hygiène et de sécurité territorialement compétent, une fiche sur laquelle 

sont consignés les risques professionnels propres au service et les effec�fs d'agents exposés à ces risques. […] 

 

Ar�cle 39 : […] Le médecin de préven�on et les agents men�onnés à l’ar�cle 4 assistent aux réunions du CHSCT. 

Ar�cle 52 : […] Ce<e déléga�on du comité d'hygiène, de sécurité et des condi�ons de travail doit comporter le président ou 

son représentant et des représentants des personnels. Elle peut être assistée du médecin de préven�on, de l'inspecteur san-

té et sécurité au travail et de l'assistant ou du conseiller de préven�on. 

Ar�cle 53 : [...] Les enquêtes sont réalisées par une déléga�on comprenant le président ou son représentant et au moins un 

représentant des organisa�ons syndicales siégeant au comité. Le médecin de préven�on, l'assistant ou, le cas échéant, le 

conseiller de préven�on ainsi que l'inspecteur santé et sécurité au travail peuvent par�ciper à la déléga�on. 

 

Annexe 2 :  

Le4re de cadrage type assistant de préven�on et conseiller de préven�on (guide juridique rela�f à l’applica�on du décret 

n°82-453 du 28 mai 1982 rela�f à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la préven�on médicale dans la fonc�on 

publique). 

Annexe 3 : 

Référen�el de forma�on assistant/conseiller de préven�on (guide juridique rela�f à l’applica�on du décret n°82-453 du 28 

mai 1982 rela�f à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la préven�on médicale dans la fonc�on publique). 

 

Annexe 4 : 

Arrêté du 29 janvier 2015 rela�f à la forma�on obligatoire des assistants de préven�on, des conseillers de préven�on et 

des agents chargés des fonc�ons d'inspec�on dans le domaine de la santé et de la sécurité - fonc�on publique territoriale - 

 

Annexe 5 :  

A �tre d’exemples : 

- Arrêté du 9 avril 2013 fixant les modalités de désigna�on et les a4ribu�ons du chargé de préven�on des risques profes-

sionnels au ministère de la Défense 

- Le4re de mission ministérielle des assistants de préven�on des ministères économiques et financiers 
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  OUTILS DE LA GRH

  STATISTIQUES ET RECHERCHE SUR LA FP

  POLITIQUES D’EMPLOI PUBLIC

  REPÈRES DGAFP

La collection Rapport Annuel rassemble les rapports publiés  
par la DGAFP. Le Rapport annuel sur l’état de la fonction  
publique présente, dans la partie « Politiques et pratiques de  
ressources humaines », les grands axes de gestion des ressources 
humaines et, dans la partie statistiques « Faits et chiffres », un 
bilan social de la fonction publique. Cette collection propose  
également le Rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes dans la fonction publique, dont la première  
édition est parue en 2014. En sont issues des brochures telles que  
« Chiffres-clés » et « Tableau de synthèse ».

Destinée en priorité aux gestionnaires des ressources humaines, cette 
collection regroupe de nombreux outils d’aide au pilotage utilisés 
au quotidien par les services RH. Le Répertoire interministériel des  
métiers de l’État (Rime), des guides ponctuels comme  L’apprentissage  
dans la fonction publique de l’Etat, ou encore des kits d’outils  
pratiques comme celui sur Les instances médicales dans la fonction 
publique, en font ainsi partie.

Cette collection regroupe tous les documents, à usage interne ou 
externe, qui présentent et visent à faire connaître la DGAFP et ses 
missions.

Les publications regroupées au sein de cette collection traitent 
tous les thèmes rattachés à la gestion prévisionnelle des  
ressources humaines, de la gestion des connaissances à celles des 
compétences. Elle propose également les protocoles d’accord issus 
des négociations avec les organisations syndicales représentatives 
de la fonction publique.

Cette collection - destinée à un large public - rassemble sous forme de 
fiches ou de livrets pédagogiques, les informations concernant le 
recrutement, les concours, les carrières, la formation et, au sens 
large, tous les aspects du parcours professionnel des agents de la 
fonction publique

Cette collection est déclinée en quatre sous-collections, destinées 
aux décideurs, gestionnaires, statisticiens et chercheurs : « Stats  
rapides » présente des indicateurs et premiers résultats ; « Point 
Stat »  livre une analyse synthétique des résultats d’enquêtes et 
d’études statistiques en quelques pages ;  « Documents et méthodes » 
propose des points d’étape sur des travaux de recherche et de  
méthodologie ; « Études, recherche et débats » présente des   
analyses approfondies, aussi bien quantitatives que qualitatives.


